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Réduction du remboursement des soins dentaires pendant que l'AME reste financée
Question écrite n° 17650

Texte de la question

M. Emmanuel Taché interroge Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes
handicapées sur le projet de son ministère de réduire à 50 % le taux de remboursement des soins dentaires par
l'assurance maladie, projet sur lequel il a été interpellé par le docteur Elie Sfeir, président du syndicat Union-
Dentaire. Après une première baisse de 70 % à 60 % en octobre 2023, le Gouvernement s'apprête à franchir
une nouvelle étape dans son désengagement, faisant des chirurgiens-dentistes la profession médicale la moins
remboursée de toutes, y compris derrière certains professionnels paramédicaux. En deux ans, l'État aura ainsi
supprimé vingt points de prise en charge sur des soins que l'ensemble des sociétés savantes reconnaissent
pourtant comme essentiels à la santé publique, tant les pathologies bucco-dentaires sont étroitement liées aux
maladies cardiovasculaires, endocriniennes, oncologiques ou encore neurologiques. Les conséquences d'une
telle décision sont parfaitement identifiées. Près de trois millions de Français dépourvus de complémentaire
santé, parmi lesquels de nombreux retraités modestes, travailleurs précaires et familles aux revenus limités, ne
seront plus remboursés qu'à hauteur de 50 % de leurs soins. Pour les autres, la charge sera automatiquement
reportée sur les complémentaires santé, entraînant une hausse des cotisations, elles-mêmes lourdement taxées
par la taxe de solidarité additionnelle (TSA), dont le taux peut atteindre plus de 20 %. Les Français subiront ainsi
une double, voire une triple peine, puisque ces cotisations ne sont pas déductibles de l'impôt sur le revenu. Loin
d'un simple « jeu d'écritures », ce sont plusieurs centaines d'euros supplémentaires qui pèseront chaque année
sur le budget des ménages. Cette décision illustre une nouvelle fois les contradictions de la politique sanitaire
conduite par le Gouvernement : d'un côté, il proclame vouloir renforcer la prévention ; de l'autre, il réduit les
remboursements des soins qui permettent précisément de prévenir des pathologies graves et coûteuses. Plus
grave encore, alors que les Français sont invités à se serrer toujours davantage la ceinture, à supporter une
baisse continue des remboursements et une augmentation du coût de leurs complémentaires santé, l'État
continue de consacrer des centaines de millions d'euros au financement de l'aide médicale de l'État (AME),
permettant la prise en charge des soins de personnes en situation irrégulière. Cette situation nourrit un profond
sentiment d'injustice chez nombre des compatriotes, qui constatent que la solidarité nationale semble parfois
s'exercer avec davantage de générosité envers des étrangers qu'envers les Français qui la financent par leur
travail et leurs cotisations. Après avoir laissé se dégrader l'hôpital public, favorisé l'extension des déserts
médicaux et multiplié les transferts de charges vers les complémentaires santé, le Gouvernement remet
aujourd'hui en cause un principe fondateur du modèle social : l'universalité de la sécurité sociale. En excluant
progressivement une catégorie entière de soins du champ de la solidarité nationale, il crée un précédent
particulièrement préoccupant. Les renoncements aux soins dentaires, déjà nombreux pour des raisons
financières, ne pourront que s'aggraver, avec des conséquences sanitaires plus lourdes et, à terme, un coût
bien supérieur pour les finances publiques. Aussi, il lui demande si le Gouvernement entend renoncer à cette
nouvelle baisse du remboursement des soins dentaires, s'il assume de remettre en cause le principe
d'universalité de la sécurité sociale et de faire supporter aux seuls Français les conséquences de sa politique
budgétaire, tout en maintenant un niveau élevé de prise en charge au titre de l'aide médicale de l'État. Il lui
demande enfin quelles mesures elle entend prendre pour garantir un accès effectif aux soins bucco-dentaires
pour les Français, en particulier les trois millions des compatriotes dépourvus de complémentaire santé, afin que
la solidarité nationale bénéficie en priorité à ceux qui la financent.
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